
En ce début de l’an 2002, je voudrais
me joindre aux membres du conseil
d’administration et à toute l’équipe
de la permanence pour vous offrir
nos meilleurs vœux de santé et de
prospérité. 

Vous constaterez, à la lecture de
notre journal, que cette année ne fait
pas exception quant aux nombreux

dossiers que l’Association doit traiter pour la défense des
intérêts des 5000 gestionnaires que nous représentons. Quoi
que ces dossiers soient tous individuellement importants et cha-
cun mérite une attention particulière, force est de constater que
celui de l’équité salariale mobilisera beaucoup d’énergie et de
compétences dans les mois à venir. 

À cet égard, déjà au niveau de la phase préparatoire des travaux
sur l’équité salariale, nous avons eu à forcer le gouvernement,
par une mise en demeure de notre avocat (Me Jean-Guy
Villeneuve de Kronstrom Desjardins) quant à son obligation
d’englober tous les secteurs dans sa base comparative et non de
le faire intrasecteur tel qu’il l’avait planifié. De plus, au niveau
conseil, nous nous sommes adjoint les services d’une sommité
en la matière et professeure titulaire de l’Université Laval,
madame Esther Déom. Nous pouvons vous assurer que toutes
les dispositions seront prises pour promouvoir les intérêts de
tous nos membres concernés et que rien ne sera négligé pour
faire en sorte que l'équité salariale devienne réalité. 

Un autre dossier où l’Association est grandement concernée et
qui doit être porté à votre attention est celui de la défense du
« Patrimoine du personnel d’encadrement ». Vous retrouverez le
déroulement et la chronologie des événements à la section
Retraite, plus loin dans nos pages. Ce dossier est piloté avec
conviction, courage et détermination par monsieur André
Matte, président du RACAR (Regroupement des associations de
cadres en matière d’assurance et de retraite). Comme président
de la plus importante association de personnel d’encadrement
des secteurs public et parapublic et vice-président retraite au
RACAR, j’ai à jouer un rôle conseil de premier plan dans la
démarche en cours. L’enjeu, environ trois milliards de dollars
(3MM$ au 31 mars 2001) qui pourraient servir à améliorer le
régime et qui appartiennent à tous les cadres qui ont cotisé au
régime de retraite (RREGOP-RRPE).

La problématique est que sous le couvert d’une réforme comp-
table en 1997, le gouvernement refuse de respecter sa propre
loi et tente de faire disparaître cet engagement financier de ses
comptes publics, et ce, malgré les avis répétés du Vérificateur
général du Québec au cours des trois dernières années.
Exprimé autrement, il dit aux cadres que l’engagement financier
créé par la part employeur (50%) au niveau de la cotisation au
régime de retraite qui a toujours fait partie de la rémunération
globale au fil des années, parce qu’il n’a pas eu à la débourser
à chaque remise de salaire, il ne la reconnaît plus. De ce fait,
l’équivalent de 7 % d’augmentation de salaire auquel vous
n’avez pas eu droit à cause de cette même part employeur prise
en considération dans l’établissement de votre rémunération
globale à chaque décret, et bien, faites-en votre deuil… Vous 
comprendrez qu’il est de notre devoir de prendre toutes les
mesures nécessaires pour obtenir justice et ne pas se laisser
spolier d’un patrimoine constitué de bon droit.

L’environnement de travail dans lequel œuvrent tous nos mem-
bres demeure une préoccupation constante. Certains représen-
tants syndicaux d’établissements de santé ont commencé à 
tenter de faire de l’intimidation déguisée par la publication
d’une chronique intitulée «Le boss du mois » dans leur bulletin
local. Il s’agit de dénonciations d’éléments souvent pris hors
contexte, empreintes d’attaques personnelles et alimentées
d’états d’âmes sarcastiques dans le but de discréditer le gestion-
naire visé. Ce manque de maturité professionnel ne peut que
contribuer à pourrir un climat de travail qui est déjà en soi très
difficile. Nous invitons nos membres à continuer à se conduire
de façon responsable et à ne pas embarquer dans une réplique
du même acabit. Cependant, nous vous demandons de nous
signaler tous les cas de cette nature. Nous prendrons les actions
nécessaires auprès des directions d’établissements ou toute
autre mesure jugée nécessaire pour mettre fin rapidement à ce
stratagème injustifiable.  

Les réservations pour le prochain congrès vont bon train,
n’attendez pas à la dernière minute pour ne pas risquer d’être
déçus. On s’en reparle bientôt !

L E  J O U R N A L  D E  L ’ A S S O C I A T I O N  D E S  G E S T I O N N A I R E S  D E S  É T A B L I S S E M E N T S  D E  S A N T É  E T  D E  S E R V I C E S  S O C I A U X

VO L U M E  1 1 ,  N U M É R O  1 F É V R I E R  2 0 0 2

sommaire

Mot du président
Chronique – Assurance et retraite

Assurance – Tarification 2002

Retraite – Résultat du sondage
Groupe de travail sur les rachats 
de service

Retraite – Communiqué
Sessions de préparation à la retraite

Nouvelles en bref – Boni au rendement
Liste des finissants à Rimouski
Rémunération

Divers – Site Internet
Formulaire de réservation
Adhésion au dépôt direct

Publicités

L A  M I S S I O N

Représenter ses membres 
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promouvoir et défendre fermement leurs 
intérêts dans un esprit de justice, 

les tenir informés 
adéquatement en tout temps,

gérer sagement ses biens pour assurer 
sa survie et l’efficacité de son action.
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Chronique Assurance et retraite
Comme je vous l’écrivais dans le rapport
annuel 2000-2001 du comité assurance
et retraite, l’année 2001-2002 cons-
tituera, à n’en pas douter, une période
charnière pour nos régimes d’assurance
et de retraite car nous avons à convenir
avec l’assureur SSQ Vie ainsi qu’avec le
gouvernement du Québec des disposi-
tions, des coûts et du partage des coûts

de nos régimes d’assurance et de retraite qui viennent à
échéance le 31 décembre 2001.

Vous constaterez qu’en matière d’assurance, la négociation du
renouvellement de notre contrat d’assurance groupe avec SSQ
Vie, par l’entremise du RACAR, s’est conclue par une augmen-
tation substantielle de nos primes d’assurance. Toutefois, mince
consolation, n’eut été des sommes libérées provenant de nos
contrats d’assurance des années antérieures qui nous ont permis
d’appliquer des congés partiels de primes, l’augmentation des
primes aurait été plus importante encore. Il faut aussi dire que
l’augmentation des coûts des régimes obligatoires de base
d’assurance accident maladie des assurances groupes est un

FRANÇOIS JEAN

suite page suivante
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A S S U R A N C E

phénomène généralisé observé dans le secteur des assu-
rances, sans parler des discussions en cours sur l’avenir
du régime public québécois d’assurance médicament.

Vous pourrez prendre connaissance de l’augmentation de
votre prime d’assurance accident maladie en vous repor-
tant au tableau identifié « Assurance 2002 », puis à la
colonne «Part employé». De plus, des précisions sur les
facteurs d’augmentation sont apportées dans le texte inti-
tulé : « Assurance – Tarification 2002».

Maintenant une bonne nouvelle en ce début d’année
2002 concernant notre régime de retraite, le RRPE. En
effet, la CARRA a rendu disponible le 7 novembre 2001
l’évaluation actuarielle qu’elle doit produire tous les trois
ans, cette évaluation permet de déterminer le taux de
cotisation requis des participants et de l’employeur au
RRPE. Sachez que le taux de cotisation requis est négatif,
ce qui signifie que grâce aux rendements de nos place-
ments en 1997 (+13,27 %), en 1998 (+10,24 %) et en
1999 (+15,73%), nous aurions pu maintenir notre taux de

cotisation au RRPE à 1 % en 2002. Cependant, il est
important de bien comprendre que si nous avions fait
cela, le gouvernement du Québec, comme employeur, se
serait lui aussi donné un congé d’écriture comptable
quant à son engagement financier à l’égard de notre
régime de retraite. Il ne faut jamais oublier que le RRPE
est un régime de retraite à coûts partagés à 50% par les
cotisants et à 50 % par l’employeur, (référence : Article
176 de la loi sur le RREGOP).

C’est pourquoi, à compter du 1er janvier 2002, le taux de
cotisation au RRPE passe de 1% à 4,5% conformément à
l’entente du 6 mai 2000 intervenue entre le gouverne-
ment du Québec et les associations de cadres. Vous aurez
compris, à la lumière de ce qui précède, que nous avons
confirmation de surplus substantiels provenant des 
rendements des placements de notre caisse de retraite
dont l’avoir atteignait 4,8 milliards de dollars au 
31 décembre 2000.

Tout en faisant preuve de prudence compte tenu de la
précarité des rendements de notre caisse de retraite pour
l’année 2001 et pour atténuer les conséquences de trop
grandes fluctuations des rendements sur notre taux de
cotisation futur, nous donnerons priorité à l’amélioration
de notre régime de retraite, le RRPE, comme le sondage
auquel 2000 cadres ont répondu, nous l’indiquait.
Reportez-vous au tableau identifié « Retraite – Résultat
du sondage» pour connaître les résultats.

De plus, en consultant l’encadré : « Nous recommandons
de demander à la CARRA des évaluations de coûts pour
les modifications souhaitées » vous constaterez que nos
demandes d’évaluation à la CARRA pour apporter des
améliorations au RRPE, sont conformes à vos attentes.

François Jean 
Coordonnateur du comité assurance et retraite

suite de la chronique de François Jean

TARIFICATION

2002
En novembre 2001, le Conseil du Trésor a approuvé, sur
la recommandation du comité paritaire intersectoriel
(CPI), les conditions de renouvellement des régimes
d’assurance collective du personnel d’encadrement pour
l’année 2002.

Ces conditions de renouvellement prévoient, pour
l’année 2002, une majoration de 39% de la tarification
du régime obligatoire de base d’assurance accident ma-
ladie et une majoration de 31,8 % de la tarification du
régime obligatoire de base d’assurance salaire de longue
durée. La tarification des autres régimes d’assurance
(obligatoire d’assurance vie, complémentaire obligatoire
d’assurance salaire de longue durée et facultatif d’assu-
rance vie additionnelle) est maintenue aux taux en
vigueur depuis le 1er janvier 2001.

Cette majoration significative de la tarification du régime
obligatoire de base d’assurance accident maladie est
principalement attribuable aux facteurs suivants :

• Augmentation du coût moyen par ordonnance 
(inflation).

• Hausse du nombre d’ordonnances par adhérent
(accroissement de l’utilisation).

• Rattrapage compte tenu de l’application d’une aug-
mentation des taux de prime de 10 % en 2001 alors
qu’une hausse de 20% était requise en 2001.

De plus, le rééquilibrage des taux de prime du régime
obligatoire de base d’assurance accident maladie, en
fonction de l’expérience propre à chacun des statuts de
protection de ce régime, entraîne une majoration plus
importante que celle demandée par l’assureur pour le
statut de protection individuelle.

Quant à la majoration de la tarification du régime obli-
gatoire de base d’assurance salaire de longue durée, elle
s’explique par les facteurs suivants :

• Maintien des taux de prime depuis le 1er janvier 1996.

• Fin des effets du programme de départs volontaires
dans les secteurs public et parapublic du Québec.

Les taux, pour l’année 2002, sont présentés dans les
tableaux joints et seront en vigueur à compter de la pre-
mière période de paie complète, qui débutera après le
31 décembre 2001.

INDIVIDUEL, MONOPARENTAL ET FAMILIAL EN 2002
(Période de 14 jours)

Protection Part employeur Part employé Congé de prime Total

Individuel 9,91$ 13,09$ 8,73$ 31,73$

Monoparental 13,87$ 18,34$ 12,22$ 44,43$

Familial 20,82$ 27,51$ 18,34$ 66,67$

Protection Part employeur Part employé Congé de prime Total

Individuel 7,66$ 4,94$ 5,07$ 17,67$

Monoparental 14,35$ 8,13$ 10,66$ 33,14$

Familial 21,87$ 14,22$ 14,40$ 50,49$

ÉCARTS 2001 ET 2002
(Période de 14 jours)

Protection Part employeur Part employé Congé de prime Total

Individuel 2,25$ 8,15$ 3,66$ 14,06$

Monoparental - 0,48$ 10,21$ 1,56$ 11,29$

Familial - 1,05$ 13,29$ 3,94$ 16,18$

ASSURANCE ACCIDENT MALADIE

ANNÉE
2002

ANNÉE
2001
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AMÉLIORATIONS AU RRPE
Q7. Indiquez la priorité que vous donnez à chaque amélioration.

Note moyenne (sur 10)

Formule d’indexation 7,8

Critères d’admissibilité 7,3

Augmentation de la rente payable 6,0

Rente au conjoint et versement aux héritiers en cas de décès 3,4

Cessation de service ou décès avant 55 ans 2,0

Taux de réponse 98%

TAUX DE COTISATION
2.1 Augmentation du taux de cotisation

Q1. Êtes-vous prêt à augmenter Moyenne d’années 
le taux de cotisation au RRPE de service

au-delà du taux établi 
par l’évaluation actuarielle ? (années)

Oui, pour améliorer certaines 
dispositions du régime 46% 23

Oui, pour constituer un coussin 2% 20

Oui, pour les deux 27% 22

Non 25% 22

Taux de réponse 98%

Le taux de cotisation du RRPE sera de 4,5% à compter du 1er janvier 2002

NOUS RECOMMANDONS DE DEMANDER À LA CARRA 
DES ÉVALUATIONS DE COÛTS 

POUR LES MODIFICATIONS SUIVANTES :

1. Indexation :

• plein IPC rétroactif à 1982 pour les participants actifs ;

• IPC – 3%, min. 50% IPC pour les années 1982 à 2000 et plein IPC rétroactif à 2000 
pour les participants actifs.

2. Critères d’admissibilité :

• facteur 87, minimum 55 ans d’âge ;

• facteur 86, minimum 55 ans d’âge ;

• facteur 85, minimum 55 ans d’âge.

3. Amélioration de la formule de calcul de la rente :

• utilisation d’un salaire indexé en fonction de la hausse du salaire moyen au Canada 
jusqu’à la retraite ;

• augmentation de la méthode de calcul de la prestation de raccordement ;

• augmentation de la méthode de calcul de la rente viagère ;

• étude de faisabilité sur la mise en place d’un régime excédentaire.

4. Rente au conjoint et versement aux héritiers en cas de décès :

• ajout d’une garantie de paiement de 10 ans pour les participants actifs.

5. Prestation payable en cas de décès ou de cessation de service avant 55 ans :

• ajout d’une disposition semblable à celle prévue par la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite.

Janvier 2002

RÉSULTAT

du sondage
Le sondage, auquel ont répondu près de 2000 cadres, 
confirme les orientations préconisées par l’AGESSS.

Négociations Groupe de travail sur les rachats de service 
MISE À JOUR SUR LES NÉGOCIATIONS EN COURS 

1. Tarification
— grille de tarification à quatre strates d’âge

— tarification à demi-coût pour le service occasionnel et les congés de maternité actuellement 
rachetables à un coût égal à 100% des cotisations

2. Ouverture de nouveaux droits de rachat
Les discussions à ce sujet sont reportées au printemps. Le SCT (Secrétariat du Conseil du Trésor) 
se préoccupe de trois aspects :

— qu’il n’y ait pas de coût pour le gouvernement

— des problèmes que cela pourrait entraîner sur la gestion des effectifs

— des impacts de l’ouverture de certains droits sur les rachats de crédits de rente

Les principaux points de négociations quant aux  périodes de service ou d’absence non rachetables sont : 

• Service remboursé
En vertu du RRGOP et du RRPE
– Avant 1996
– Depuis 1996 pour ceux qui avaient moins de deux ans de service

• Stages

• Demandes présentées hors délai
Exemples : Service actif dans les Forces armées canadiennes

Périodes d’enseignement faites auprès d’établissements privés

• Congés sans solde
À temps partiel, terminés avant le 1er juillet 1983

Pour les participants du RRPE et du RREGOP, les congés pris alors que le participant 
cotisait au RRE ou au RRF

Périodes de congé au terme duquel le participant n’est pas revenu à son régime

Congés sans solde de moins de 28 jours (30 jours avant le 1er juillet 1983) 
(rachetables uniquement au moment de la retraite)

Congés sans solde avant que l’employeur n’ait été assujetti au RREGOP

• Années d’enseignement pour le compte d’un organisme avec lequel aucune entente 
de transfert n’a été conclue
Si exécuté suite à un bris de lien d’emploi plutôt que dans le cadre d’un congé 
sans traitement

• Congés de maternité
Entre le 1/7/1965 et le 1/7/1976 ne permettant pas à l’employée de compléter au moins 
à 95% l’année scolaire au cours de laquelle elle a bénéficié de ce congé

3. Abolition de la nécessité de fournir la preuve que le congé 
a été autorisé par l’employeur pour les absences passées et futures

4. Élimination pour les absences passées et futures de l’obligation 
d’être revenu exercer une fonction visée par le régime 
immédiatement après la fin de l’absence

Point à vérifier : le SCT indique dans sa position que le participant doit occuper une fonction visée 
par le même régime de retraite au moment de la demande  

5. Simplification des règles entourant le rachat d’absences pendant 
lesquelles un participant occupait une autre fonction visée par le régime

6. Ouverture de la possibilité de racheter « en partie » des congés passés 
et futurs sans aucune modification concernant la banque de 90 jours

R E T R A I T E
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Communiqué
Le communiqué reproduit vous informe sur une très importante démarche qui est présentement en cours. Comme représentant la plus importante association de
personnel d’encadrement des secteurs public et parapublic et à titre de vice-président retraite au RACAR, M. Réal Cloutier a à y jouer un rôle conseil de premier
plan. L’enjeu, environ trois milliards de dollars (3MM$ au 31 mars 2001) qui pourraient servir à améliorer le régime de retraite et qui appartiennent à tous les
cadres qui ont cotisé au RREGOP-RRPE.

Pour information seulement : 

Aux responsables des associations membres du RACAR

LA SAUVEGARDE DE NOTRE PATRIMOINE !
ENGAGEMENTS FINANCIERS DU GOUVERNEMENT

EN MATIÈRE DE RÉGIMES DE RETRAITE (RREGOP (NS) et RRAPSC)
Québec, le 3 janvier 2002 – Les démarches s’intensifient pour s’assurer que la demande du
Vérificateur général du Québec quant à l’obligation du gouvernement de « reconnaître claire-
ment en note, dans ses états financiers, le montant des engagements qu’il a contractés eu égard
au partage du coût du RREGOP (article 176, loi sur le RREGOP) et de celui du RRAPSC, partage
prévu par les lois concernées», sera respectée tel que requis. 

Nous vous rappelons que le Vérificateur général précise dans son rapport que «ces engagements
pour le financement du RREGOP correspondent à la caisse que le gouvernement aurait consti-
tuée si ses cotisations, établies sur la même base que celles servant à déterminer la caisse des
participants (art. 176), avaient été déposées dans une caisse de retraite. »

Nous vous informons sur le déroulement et la chronologie des événements.

— Le 6 juillet 2001, après de multiples démarches infructueuses faites sous le couvert de la
bonne foi, le président du RACAR faisait parvenir à la vice-première ministre et ministre d’État
à l’Économie et aux Finances une demande écrite pour obtenir confirmation que le gouverne-
ment se conformera à la demande du Vérificateur général du Québec, M. Guy Breton. Une
réponse était souhaitée avant le 15 août 2001.

— Le 29 août 2001, dans une lettre signée par M. Pierre Langlois, conseiller politique du cabinet
de madame Marois, le gouvernement accuse réception de notre demande en des termes
généraux et ambigus, sans toutefois y offrir une fin de non recevabilité.

— Le 17 septembre 2001, Me Jean-Guy Villeneuve, notre procureur mandaté, signifie clairement
à la vice-première ministre et ministre d’État à l’Économie et aux Finances (avec copie au
Procureur général du Québec, au Vérificateur général du Québec et au président de la
CARRA) que le dossier nécessite une confirmation officielle avant le 5 octobre 2001 quant à
l’intention du gouvernement de se conformer à la loi et, de ce fait, donner suite à la demande
du Vérificateur général.

— Le 5 octobre 2001, M. Pierre Langlois, conseiller politique du cabinet de madame Marois,
loge un appel téléphonique à M. André Matte, approche du même type que sa lettre de
réponse du 29 août, soit des propos généraux et ambigus. 

— Le 11 octobre 2001, Me Jean-Guy Villeneuve, notre procureur mandaté, fait parvenir un 
rappel écrit à la vice-première ministre et ministre d’État à l’Économie et aux Finances (avec
copie au Procureur général du Québec, au Vérificateur général du Québec et au président de
la CARRA) les avisant qu’une absence de réponse ou une réponse insatisfaisante serait inter-
prétée comme un refus du gouvernement de se conformer à la demande du Vérificateur
général et, de ce fait, à sa propre loi. Un dernier délai de 10 jours ouvrables leur est octroyé.  

— Le 16 octobre 2001, rencontre à Drummondville et présentation synthèse du dossier aux prési-
dents des associations membres du RACAR par M. André Matte avec la collaboration de 
M. Paul Gagnon, consultant au dossier. Ils entérinent unanimement la mise en application de
l’approche stratégique proposée pour la suite des actions à mettre en place pour favoriser
l’atteinte de l’objectif.  

— Le 17 octobre 2001, M. Léo Drolet, associé sénior de la firme Boutet & Drolet, comptables
agréés S.E.N.C., fournit au RACAR une opinion écrite confirmant que «les engagements en
regard avec le financement du Régime de retraite que le gouvernement a contracté en confor-
mité avec l’application de l’article 176 de la Loi sur le Régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ne sont pas divulgués en conformité avec les
chapitres SP 1500 et 3280 du manuel de l’ICCA aux états financiers du 31 mars 2000» confir-
mant ainsi le point de vue du Vérificateur général.

— Entre le 25 et le 30 octobre 2001, des communications téléphoniques avec les plus hautes
instances administratives du ministère des Finances et du Conseil du Trésor et notre procureur,
Me Jean-Guy Villeneuve, ainsi qu’avec M. André Matte confirment la portée des 
lettres transmises.

— Le 31 octobre 2001, réception d’une lettre signée par la vice-première ministre et ministre
d’État aux Finances, madame Pauline Marois. De concert avec son collègue président du
Conseil du Trésor, elle y confirme la nomination du secrétaire associé aux relations de travail,
M. Marcel Gilbert, pour rencontrer les associations syndicales sur le sujet et, « compte tenu des
préoccupations que vous exprimez dans votre lettre » qu’il fasse de même avec notre regroupe-
ment.

— Le 8 novembre 2001, à la demande de M. Marcel Gilbert, une rencontre informelle se tient en
présence de M. Jacques Thibeault du Conseil du Trésor, M. André Matte et Me Jean-Guy
Villeneuve représentant le RACAR. Il est clair que M. Gilbert n’a pas de mandat par rapport à
la demande portant sur le fond du problème. Au mieux, il laisse miroiter la possibilité de la
mise sur pied d’une table de négociations sans toutefois être en mesure de définir les bases sur
lesquelles porteraient les discussions. Il lui est donc clairement exprimé que le RACAR main-
tient sa demande sur le fonds et qu’en ce sens, c’est le ministère des Finances qui doit faire
rapidement connaître sa position. Il lui est confirmé que des procédures légales seront entre-
prises si nécessaire. M. Gilbert demande quelques jours pour faire rapport et s’engage à revenir
avec une position dès le lundi 12 novembre. 

— Le 14 novembre 2001, demeurant sans nouvelle, M. Gilbert est avisé que le seuil de tolérance
a atteint sa limite. Il demande quelques heures…

— Le 15 novembre 2001, M. Gilbert avise M. Matte que le Contrôleur des finances du Québec,
madame Nathalie Tremblay, a été mandatée par la ministre pour le rencontrer dans les plus
brefs délais possible.

— Le 20 novembre 2001 se tient une importante rencontre avec madame Nathalie Tremblay,
Contrôleur des finances du Québec, accompagnée de deux membres de son équipe, 
M. André Matte, M. Léo Drolet c.a et Me François Lebel de Kronstrom, Desjardins. La clarté de
notre demande sur le fonds demeure et rapport sera fait à la vice-première ministre et ministre
d’État aux Finances.

— Le 23 novembre 2001, le Contrôleur des finances, Mme Nathalie Tremblay communique avec 
M. Matte lui demandant de surseoir à la démarche d’une requête sous le motif qu’il est trop
tard cette année pour faire la correction demandée. Des discussions seraient entreprises début
janvier 2002 avec le Vérificateur général du Québec pour solutionner le problème. Le départ à
la retraite de M. Guy Breton (Vérificateur général en poste) pour le 18 décembre prochain 
est annoncé le lendemain, soit le 24 novembre. Mme Tremblay n’en avait fait aucunement
mention.

— Le 26 novembre 2001, après analyse de la problématique lors d’une rencontre de travail de
messieurs Matte et Cloutier avec les principaux consultants au dossier, Me Villeneuve et 
M. Gagnon, et compte tenu de l’apparence évidente de la volonté gouvernementale de gagner
du temps à tout prix d’ici l’entrée en fonction du nouveau Vérificateur «par intérim», il est
unanimement recommandé de rejeter cette demande et de faire connaître rapidement notre
position à cet égard. M. Matte communique avec Mme Tremblay et l’avise qu’à moins d’une
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confirmation écrite claire et limpide de la ministre d’État aux Finances sur la reconnaissance
du bien-fondé de notre demande, nous poursuivrons la démarche en fonction du dépôt légal
d’une requête. Elle s’engage à faire rapport.

— Le 27 novembre, Me Jean-Guy Villeneuve recoit le mandat de communiquer avec les autorités
du ministère des Finances pour s’assurer qu’ils ont bien mesuré le sérieux et les conséquences
de la démarche entreprise.

— Le 29 novembre 2001, M. Marcel Gilbert communique avec M. Matte pour lui transmettre la
position du gouvernement qui se résume essentiellement à une autre demande de surseoir au
dépôt d’une requête afin de ne pas nuire à la cotation du Québec. Il fait valoir le danger (sans
identifier lequel) d’une action trop rapide. Il fait part d’une divergence de vue sur certains
points avec ses collègues des Finances. Il se refuse à identifier ces points. Il exprime fortement
le désir de rencontrer d’autres interlocuteurs du regroupement afin de les convaincre de se
ranger derrière sa position. Cependant, rien sur le fond du problème et sur l’engagement du
gouvernement à souscrire à la demande répétée du Vérificateur général du Québec.

— Le 29 novembre 2001, après analyse de la problématique lors d’une séance de travail par
appel conférence, de messieurs Matte et Cloutier avec les principaux consultants au dossier, 
Me Villeneuve et M. Gagnon, il est unanimement recommandé de rejeter cette demande. 
M. Matte fera connaître rapidement la position à M. Marcel Gilbert. Il l’avise qu’à moins que
dans les 5 jours ouvrables, nous obtenions une confirmation écrite de la ministre d’État aux
Finances ou du Contrôleur des finances sur la reconnaissance du bien-fondé de notre
demande, nous poursuivrons la démarche en fonction du dépôt légal d’une requête. 
M. Gilbert s’engage à faire rapport.

— Le 3 décembre 2001, Me Villeneuve s’entretient avec M. Bernard Turgeon, sous-ministre asso-
cié aux Finances. Ce dernier réitère la demande de surseoir au dépôt d’une requête. Il fait part
de la crainte que les syndicats suivent dans le même sens et que les conséquences pour le
Québec sur les marchés financiers pourraient être importantes. Me Villeneuve se dit surpris
que cet argument soit invoqué aujourd’hui seulement, après que le gouvernement a eu tout le
loisir de régler le problème depuis son signalement il y a près de trois ans. Il avise donc 
M. Turgeon que la démarche se poursuivra si rien n’est fait de concret de leur part. Il fera 
rapport à la ministre.

— Le 5 décembre 2001, Me Villeneuve soumet au RACAR un projet de requête en mandamus.

— Le 7 décembre 2001, M. Cloutier est mandaté de faire une dernière démarche de sensibilisa-
tion auprès de madame Marois par le biais de son bureau de comté. L’AGESSS y possède son
siège social à Longueuil.

— Le 10 décembre 2001, une réunion spéciale de la présidente, des présidents et responsables
des associations membres du RACAR se tient à Drummondville. Un état de la situation sur le
dossier est présenté par M. Matte. Le projet de requête est expliqué par Me Villeneuve.

L’approche stratégique pour la suite des événements est proposée par M. Gagnon. Il est
unanimement décidé par toutes les personnes présentes de donner mandat de poursuivre la
démarche telle que proposée. Il est aussi demandé par M. Denis, représentant les directeurs
généraux en santé et services sociaux, pour des raisons historiques et stratégiques, de ne pas
faire apparaître leur association comme requérant. Leur appui à la démarche étant en soi un
acquis important, tous leurs collègues présents ont accepté de respecter cette position. 

— Le 12 décembre 2001, un dossier média est préparé et une rencontre a lieu avec M. Gilbert
Leduc, représentant du journal Le Soleil à la Tribune de la presse de l’Assemblée nationale.
(Annexe 1) 

— Le 13 décembre 2001, nous sommes avisés par un journaliste de la Tribune de la presse du
dépôt imminent des comptes publics comportant des commentaires sévères et très explicites
du Vérificateur général sur le sujet concerné, confirmant à nouveau le bien-fondé de la
démarche entreprise. Le gouvernement demeure « mot à mot » sur sa position des années
antérieures. 

— Le 14 décembre 2001, dépôt des comptes publics. Une question sur le sujet est adressée à
madame Marois par un journaliste sensibilisé au dossier. Il nous avise qu’elle reprend essen-
tiellement les arguments voulant que le gouvernement assume sa responsabilité en s’acquittant
de sa part de 50% des prestations et qu’à cet égard, les retraités n’avaient pas à s’inquiéter. En
résumé, elle esquive le fond de la question sur le partage du coût du régime (cotisations) en
ramenant le tout à la case départ tout en continuant à ignorer sciemment les commentaires du
Vérificateur général.

— Le 15 décembre 2001, conformément au mandat unanime reçu lors de la réunion des prési-
dents et responsables des associations membres du RACAR le 10 décembre, des procurations
sont réunies afin de soutenir le dépôt d’une requête tel que décidé et recommandé pour la pro-
tection du patrimoine des membres du RACAR. 

— Le 18 décembre 2001, dépôt de la requête. Compte tenu que le but de l’opération n’est pas de
faire un tapage médiatique de masse qui pourrait être mal interprété, il est décidé de ne pas
tenir de rencontre de presse à ce moment-ci. L’objectif est à la fois de montrer au gouverne-
ment le sérieux et la détermination irrévocable des cadres dans ce dossier et de s’assurer
d’éliminer tout risque quant à l’évocation d’un éventuel délai de prescription par le gouverne-
ment. Cependant, les documents sont transmis aux directions de l’information des principaux
médias pour un éventuel suivi si nécessaire. D’ici au 30 janvier 2002, date prévue pour la fixa-
tion de la date d’audition de la requête par la Cour supérieure, la vigilance face aux diverses
mesures de pression et entreprises par le gouvernement demeure de mise.

- 30 -
Source : André Matte, président
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Bureau du sous-ministre adjoint aux politiques de main-d’œuvre

Québec, le 21 novembre 2001

AUX DIRECTRICES GÉNÉRALES ET DIRECTEURS GÉNÉRAUX DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
AUX DIRECTRICES GÉNÉRALES ET DIRECTEURS GÉNÉRAUX DES RÉGIES RÉGIONALES

OBJET : Boni au rendement  -  Cadres et hors cadres
______________________________________________

Madame, Monsieur,

Dans le cadre du nouveau programme de boni au rendement des cadres et hors cadres, nous vous communiquons les modalités d’applica-
tion suivantes :

A - Le principe général déjà annoncé est à l’effet qu’une masse équivalente à 4% de la masse salariale des cadres et hors cadres est
dégagée en 2002-2003 pour le versement des bonis au rendement et que cette enveloppe doit être respectée par les établissements.

B - Lorsqu’un établissement se retrouve dans la situation où, par catégorie de cadres, la somme dégagée, à cause du faible effectif
(moins de 2,5 E .T .C.) ne permet pas l’application pleine et entière de la politique, c’est-à-dire de verser, s’il y a lieu, à un cadre ou
hors cadre un boni pouvant atteindre 10% du salaire, l’établissement peut puiser dans son budget d’opération la somme manquante
à condition qu’il respecte les paramètres suivants :

• Être en équilibre budgétaire au cours du présent exercice ou avoir soumis un plan de retour à l’équilibre qui a été accepté et qui
fait l’objet d’une reddition de compte quant à l’atteinte de la cible ;

• S’assurer que, dans le cas où il est nécessaire de puiser dans le budget d'opération pour l'application de la politique, cette ponc-
tion ne conduit pas à un déficit budgétaire pour l’année 2002-2003.

Nous sommes convaincus que ces précisions sur l’application de la bonification au rendement permettront à tous les établissements de
respecter la philosophie que sous-tend l’approche retenue par le ministère dans le sillage de l’entente intervenue avec tous les partenaires
en novembre 2000.

Le ministère considère très important de reconnaître la contribution des cadres et hors cadres et nous estimons que cette reconnaissance
doit être l’aboutissement d’une culture de gestion axée sur les résultats, l’approche clientèle ainsi que sur le maintien et le développement
des compétences du personnel d’encadrement.

En terminant, nous vous invitons à faire connaître à votre communauté la contribution et les réalisations de vos cadres et hors cadres dans
une perspective de valorisation des personnes, bien sûr, mais également d’attraction et de rétention du personnel d’encadrement dans le
réseau de la santé et des services sociaux.

Pour toute information complémentaire, veuillez communiquer avec la Direction des cadres et salariés au (418) 643-7919.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes meilleurs sentiments et l’assurance de tout mon support.

Le sous-ministre adjoint,
Jacques Larouche

c.c. Présidents des associations de cadres et hors cadres

Rémunération
1er février 2002  -  Augmentation de salaire 2,5%

Fonctions types
Les travaux se poursuivent au comité systémique provincial pour la
mise à jour des fonctions suivantes :

CLSC – Chef de programmes ou administration de programmes
Les personnes consultées sont :
Claude Bouchard CLSC/CHSLD Champagnanti-Vallée des Forts
René Camiré CLSC/CHSLD de l’Érable
Joan Hamel Regroupement Cloutier Du Rivage
Michel Mercier CLSC du Centre-de-la-Mauricie
Marcel Pruneau CLSC Drummond

CLSC – Adjoint administratif
Les personnes consultées sont :
Sylvie Grégoire CLSC/CHSLD Vallée des Forts
Martine Rioux CLSC du Havre
Alain Tanguay CLSC/CHSLD Grande-Rivière

Les services techniques
Les personnes consultées sont :
Roger Bernier Manoir Cartierville
Yvan Castonguay Cité de la Santé de Laval
Denys Forgues C.H. Robert-Giffard
Gaétan Gilbert C.H. Rég. Trois-Rivières
Roland Roy Hôpital Sainte-Justine – Centre de 

réadaptation Marie-Enfant
Réjean Therriault C.H. Robert-Giffard
Réjean Thibeault Hôpital Maisonneuve-Rosemont

Équité salariale
Les travaux sont en cours et les personnes suivantes 
représentent notre association :
Line Boucher C.H. du Centre de la Mauricie
Ghislaine Dumais Cité de la Santé de Laval
Micheline Roy C.H. Affilié Universitaire de Québec
Réal Cloutier Président AGESSS

Le Conseil du Trésor a déposé, le 14 novembre 2001, le système
d’évaluation des postes de hors cadres et de cadres du secteur de la
santé et des services sociaux, ADAPTÉ POUR RÉPONDRE AUX 
EXIGENCES DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE.

Notre système ne comprenait pas les conditions de travail, ce facteur
a été ajouté au système.

Les prochaines étapes :

1. Identification des catégories d’emplois à prédominance féminine et
à prédominance masculine.  (art. 26)

2. Choix d’une méthode d’évaluation conforme à la loi (4 critères),
détermination des outils et élaboration d’une démarche 
d’évaluation. (art. 56 et 58)
• Affichage des résultats (art. 75).

3. Évaluation des emplois et calcul des écarts salariaux. (art. 59 et 60)

4. Établissement des modalités de versement des ajustements. (art. 69)
• Affichage des résultats (art. 75)

5. Le versement des ajustements salariaux sera rétroactif au 
21 novembre 2001. (art. 71)

6. Étalement possible sur quatre (4) ans. (art. 70)

Félicitations Liste des finissants à Rimouski

Aline Dumont
Alain Paquet 
Bertin Lévesque 
Claudine Belzile
Claude Bigeault 
Clément Gauthier 
Francine Francoeur 
Gervais Tremblay 
Hélène Lévesque 
Joanne Ouellet 
Lynda Pelletier 
Jacynthe Tremblay 
Judy Villemure 

Michel Lavoie 
Monique St-Laurent 
Margot Cajolet 
Normand Lavoie 
Pierre D’Anjou 
Pierre Fortin 
Rita Labadie
Richard Pineau 
Vallier Daigle 
Monique Dumas 
Pierre Thibeault 
Claude R. Lévesque 
Guylaine Coté

Lise Verreault 
Clermont Bernier
Nola Bérubé 
Johanne Bérubé 
Isabelle Malo 
Diane Imbeault 
Ester Otis
Nicole Morin 
Micheline Lavoie 
Marie Reine Patry 
Réjean Bélanger 

Maîtrise en gestion et développement des organisations

BONI AU RENDEMENT

N O U V E L L E S  E N  B R E F



L ’ I N T E R M É D I A I R E     F É V R I E R  2 0 0 2 7

D I V E R S

SSQ vous offre la possibilité d’adhérer au dépôt direct de
vos prestations d’assurance maladie. Il s’agit d’un moyen
simple et efficace de recevoir le remboursement de vos
prestations directement dans votre compte bancaire. Un
avis de dépôt vous sera transmis par courrier vous infor-
mant de tous les détails au sujet de votre demande de
prestations (date de dépôt, montant, etc.)

Pour vous prévaloir de ce service, remplissez le formu-
laire suivant en y joignant un spécimen de chèque portant
la mention «annulé».

POUR INFORMATION: Région de Montréal (514) 223-2502
Service à la clientèle Région de Québc  (418) 651-2588

Autres régions  1 800 380-2588

SSQ, Société d’assurance-vie inc.
2525, boulevard Laurier
C.P. 10500
Sainte-Foy Québec) G1V 4H6

AUTORISATION : Par la présente, j’autorise SSQ, Société d’assurance-vie inc. à déposer mes prestations d’assurance maladie dans
mon compte bancaire identifié par un spécimen de chèque (ci-joint). Je peux renoncer en tout temps à ce service en téléphonant au
Service à la clientèle de SSQ.

NOM PRÉNOM

NUMÉRO DU CERTIFICAT N.A.S.

ADRESSE

CODE POSTAL NUMÉRO DE TÉLÉPHONE

SIGNATURE DATE

D É P Ô T  D I R E C T  D E  VO S  P R E S TAT I O N S  D ’ A S S U R A N C E  M A L A D I E

A D H É S I O N  AU  D É P Ô T  D I R E C T

Éditeur
L'Association des gestionnaires des établissements 
de santé et de services sociaux

601, boulevard Adoncour, bureau 201
Longueuil (Québec)  J4G 2M6 

Téléphone : (450) 651-6000     Sans frais : 1-800-361-6526

Président Coordination
Réal Cloutier Paul Gagnon

Graphisme et édition électronique
Triomphe marketing et communication
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Les textes publiés n'engagent que la responsabilité 
exclusive de leurs auteurs et ne peuvent ainsi être assimilés 
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à la condition d'obtenir l'accord écrit de l'Association.

Tenez-vous informé !
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Congrès 2002
Du 2 au 4 octobre

Centre des congrès – Shawinigan

GOUVERNEUR
AUBERGE

1) Auberge des Gouverneurs (complet)            2) Comfort Inn (complet)               3) Escapade               4) Auberge Grand-Mère

MON CHOIX D’HOTEL
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